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Agriculture et industries agro-alimentaires 

Agriculture biologique. Selon Sabahat Güllüoğlu, du ministère turc de l'Alimentation, de l'agriculture et de l'élevage, la 
part de l'agriculture biologique dans le secteur agricole turc devrait atteindre 3,5% en 2019 puis 5% en 2023 contre 2% 
actuellement. Cette part s’élève à 1% pour l’agriculture mondiale. Actuellement, 70 mille agriculteurs pratiquent 
l’agriculture biologique sur le territoire turc. Dans le cadre du projet "Propagation et contrôle de l'agriculture 
biologique", des démonstrations et des travaux de formation sur l’agriculture biologique sont assurés dans 81 provinces 
du pays. En Turquie, les recettes de l'exportation des produits biologiques s’élèvent à environ 78 M USD, tandis que la 
consommation sur le marché intérieur se situe aux alentours de 10 M USD.  

Aide au développement. L’agence turque de coopération et développement (TIKA) a lancé en avril dernier une opération 

de soutien aux agriculteurs kosovars. Dans le cadre de ce programme, TIKA avait procuré à chacune des cent familles 

vivant dans la région de Recane, dans le sud-est du pays, une génisse enceinte ainsi que les aliments nécessaires à 

l'élevage des bovins pour une durée d'un mois. Hasan Burak Ceran, coordinateur de TIKA à Pristina, a déclaré que 

l'objectif du programme était d’augmenter la production des produits laitiers ainsi que leur qualité, mais également le 

nombre de bovins, dans une région où l'élevage a tendance à diminuer considérablement. Ceran rappelle que TIKA 

travaille sur différents projets, afin de lutter contre les migrations, et ce, particulièrement dans les régions marquées 

par le chômage. TIKA est la première institution turque délivrant des aides au développement, en termes de volume 

financier octroyé, et est particulièrement active en Afrique et dans les Balkans. L’institution est un acteur clé de la 

stratégie d’influence turque. 

Transports 

Réseau ferroviaire. La première ligne de métro automatisée de Turquie a été inaugurée la semaine dernière à Istanbul. 
Avec ses 16 stations, la ligne Üsküdar-Çekmeköy passera par Ümraniye et Atasehir et atteindra une vitesse maximale 
de 80km/h. Ce sont 21 véhicules de 6 rames qui permettront de transporter plus de 64.800 voyageurs par heure. A 
l’heure actuelle, seule 9 stations (sur une longueur de 10,5 km) sont desservies. Le reste de la ligne entrera en service 
en juin 2018. De plus, la compagnie des Chemins de Fer de l’Etat et de la République de Turquie (TCDD) a annoncé que 
le processus d’étude d’impact sur l’environnement pour la ligne de train à grande vitesse Antalya-Kayseri venait d’être 
lancé. Ce nouveau projet ferroviaire est estimé à plus de 9,7 Mds TL (2,1 Mds EUR) pour une ligne de 750 km. Alors que 
le processus d’étude d’impact sur l’environnement de cette ligne a été accompli dès février 2014, son tracé initial a été 
modifié afin de protéger les régions touristiques et culturelles, ce qui demande en conséquence une nouvelle étude. 
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Electricité. La société publique turque de vente en gros d'électricité (TETAŞ) a apporté d'importants changements dans 
les conditions d'achat d'électricité afin de soutenir les centrales au charbon nationales. En conséquence, TETAŞ achètera 
50% de l'électricité produite par les centrales électriques au charbon (le reste sera vendu sur le marché libre). Le prix 
d’achat a été fixé à 201,35 TL/MWh pour le premier trimestre 2018. De plus, la société publique turque de transport 
d'électricité (TEİAŞ) s’apprête à la fin du mois à lancer ses appels d’offres pour l’allocation des capacités de transport 
d’électricité (710 MW) aux investisseurs dans les futures centrales éoliennes. Enfin, Zorlu Energy a annoncé vouloir 
investir près de 700 M USD dans le secteur de l’électricité en 2018. Le groupe se concentre sur la distribution 
d'électricité et la production via les centrales au gaz naturel à travers des acquisitions. 

Industrie, services et innovation 

Investissements. Le PDG d’Armada, holding basée à Dubaï, a annoncé que le groupe allait investir plus d’1 Md USD dans 
la province turque d’Elaziğ, dans l’est de l’Anatolie, qui possède selon lui un potentiel important dans le domaine de 
l’éducation, de la santé et du tourisme. Les premiers projets consistent en la construction d’un hôpital universitaire et 
d’une université sur une superficie de 2 M m².  

Macroéconomie, commerce et finance 

Croissance. Le taux de croissance de l’économie turque s’est établi à 11,1% au troisième trimestre de 2017, par rapport 
à la même période en 2016. Ce taux reste le plus élevé depuis 6 ans. Le taux de croissance corrigé des effets calendaires 
et saisonniers indique un ralentissement de l’activité par rapport aux trimestres précédents : 1,2% ce trimestre contre 
2,2% au trimestre précédent et 1,6% au premier trimestre. Le moteur principal de cette croissance est à nouveau la 
consommation privée, soutenue par les investissements ainsi qu’un effet de base favorable. De plus, le résultat net du 
commerce extérieur est positif, mais limité, et la production industrielle reste performante. Selon les autorités, le taux 
de croissance de l’année 2017 dépassera 6,5%. 

Taux d’intérêt. Lors de la réunion ordinaire du comité de politique monétaire du 14 décembre, la Banque centrale a 
relevé le taux des prêts de « late liquidity window » de 12,25% à 12,75%, soit une hausse qui reste en dessous des 
attentes des marchés, qui étaient de 100 à 150 points de base. Les autres taux restent inchangés. La Banque centrale a 
indiqué avoir décidé de poursuivre le resserrement monétaire afin de limiter la détérioration des perspectives 
concernant l’inflation, et qu’elle pourrait recourir à un resserrement supplémentaire si besoin.  

Indicateurs macroéconomiques. Sur les 10 premiers mois de cette année, le déficit courant a cru de 33,7% par rapport 
à la même période de l'année précédente, pour s’établir à 35,3 Mds USD. En octobre, le déficit cumulé sur 12 mois, soit 
41,9 Mds USD, a atteint quant à lui son plus haut niveau depuis juillet 2015. L'augmentation des prix des matières 
premières a notamment joué un rôle majeur dans ce développement. Hors commerce de l'or et de l'énergie, le déficit 
courant s’établit seulement à 2,1 Mds USD sur cette période. De plus, le taux de chômage corrigé des effets saisonniers 
a diminué en septembre à 10,7%, après 10,8% en août et 11,1% en juillet. Le chômage chez les jeunes (de 15 à 24 ans) 
reste élevé mais affiche cependant une baisse continue sur les 4 derniers mois, pour passer de 21,7% en mai à 20,2% 
en septembre.  
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Azerbaïdjan, Géorgie & Turkménistan 

AZERBAÏDJAN  

Prévisions du FMI. Une délégation du Fonds Monétaire International (FMI) présente à Bakou début décembre dans le 
cadre d’une consultation article IV (surveillance macroéconomique) a publié une série de conclusions préliminaires à 
l’issue de sa mission. L’institution affiche un optimisme mesuré sur les perspectives de croissance à moyen terme, avec 
une prévision de hausse du PIB de 2% pour 2018, tirée par le rebond des cours du brut et la relance de l’investissement 
public. Le secteur non-pétrolier devrait ainsi croître de 4%. L’inflation devrait quant à elle atteindre 14% sur l’ensemble 
de l’année 2017, pour ensuite ralentir à 7% en 2018. La situation du secteur bancaire reste fragile, avec un ratio de prêts 
douteux toujours important et un marché du crédit atone. Le fonds pointe la nécessité d’une évaluation complète et 
transparente des actifs toxiques encore présents dans le secteur bancaire, ainsi que d’un renforcement de l’autorité de 
supervision bancaire (FIMSA), tout en fournissant des garanties sur son indépendance vis-à-vis du pouvoir politique. Le 
Fonds rappelle enfin son soutien à la politique de réformes structurelles, indispensable pour assurer la nécessaire 
diversification de l’économie azerbaïdjanaise. Les réformes du marché du travail et de la protection sociale constituent 
des avancées positives. L’institution indique toutefois que la mise en œuvre des réformes doit être amplifiée pour 
produire des effets tangibles sur l’économie réelle.   

Indicateurs macroéconomiques. Le taux de croissance de l’économie géorgienne sur les 11 premiers mois de cette année 
s’établit à -0,2% par rapport à la même période en 2016. Le PIB non-pétrolier a enregistré quant à lui une croissance de 
2,4%. Sur cette période, alors que la production industrielle a affiché une contraction de -3,8%, les investissements en 
équipement et machinerie ont décru de -2,8% (l’industrie représente 40% du PIB). Toujours sur cette période, le volume 
du commerce extérieur azerbaidjanais a enregistré une hausse de 27% par rapport à la même période de l’année 
précédente et atteint 20 Mds USD. Le pays a exporté en volume 25 M t de pétrole brut au cours de 3 derniers trimestres 
de 2017, soit une nette hausse de 29% par rapport la même période de l’année dernière. La valeur totale de ces 
exportations s’élève à 9,6 Mds USD, soit  une hausse 63% par rapport à la même période de 2016. Rappelons que le 
pétrole brut représente sur cette période 77% des exportations totales de l’Azerbaïdjan.  

TURKMENISTAN 

Devises. Les banques publiques turkmènes ont annoncé une nouvelle restriction des montants en devise nationale 
pouvant être transférés vers des comptes en devises étrangères au taux de change officiel,  signe que la pénurie de 
devises s’aggrave dans le pays. Le plafond des transferts vers des comptes en devises étrangères est désormais fixé à 
500 USD par semaine, contre 1000 USD auparavant. Le taux de change officiel du manat turkmène (TMT) reste pour 
l’heure inchangé, à 3,5 TMT pour 1 USD. La monnaie nationale se négociait toutefois début novembre entre 9,3 et 9,5 
TMT pour un dollar sur le marché noir des devises. Cette nouvelle mesure s’ajoute aux restrictions mises en place le 
mois dernier, les banques publiques ayant limité le montant des retraits en devise à 50 USD par semaine, et 200 USD 
pour les paiements. Les revenus en devises du Turkménistan ont considérablement diminué du fait de la chute des 
prix internationaux du gaz, conjugué au ralentissement économique de ses principaux partenaires commerciaux. Le 
pays a dévalué sa monnaie de 19% début 2015 et maintient depuis lors un régime de change fixe. 
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Tableaux statistiques et graphiques 

Taux de change du 01/06/2017 au 18/12/2017 

USD/TRY – USD/GEL – USD/AZN 

 

Au 18/12/2017, 1 USD = 3,8507 TRY ; 1 USD = 2,5405 GEL ; 1 USD = 1,7001 AZN 

 

EUR/TRY – EUR/GEL – EUR/AZN 

 

Au 18/12/2017, 1 EUR = 4,5385 TRY ; 1EUR = 2,998 GEL ; 1 EUR = 1,9994 AZN 
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Credit default swap (Turquie) sur les 3 derniers mois (Bloomberg HT) 

 

 

Prévisions conjoncturelles en Turquie 

 Prévisions de croissance Prévisions d’inflation  
Date du rapport 

2017 2018 2017 2018 

FMI 5,1% 3,5% 10,9% 9,3% Octobre 2017 

Commission 
européenne 

5,3% 4,0% 11,0% 8,5% Novembre 2017 

OCDE 6,0% 4,5% 10,4% 8,1% Novembre 2017 

Gouvernement 5,5% 5,5% 9,5% 7,0% Septembre 2017 

Enquête Banque 
centrale  

5,5%  4,2% 10,7% 8,25% Novembre 2017 
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